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Le huit novembre deux mille vingt-deux, les membres du Conseil Municipal de Rouillé ont été individuellement 
convoqués à l'effet de se réunir Salle de la Mairie, le quinze novembre deux mille vingt-deux à dix-neuf 
heures. 

 
 
 
 

PROCES VERBAL DU 15 NOVEMBRE 2022 
 
 
Le quinze novembre deux mille vingt-deux, à dix-neuf heures, les membres du Conseil Municipal de Rouillé, 
dûment convoqués, se sont réunis dans la salle de la Mairie, sous la Présidence de M. Jean-Luc SOULARD, 
Maire. 
Assistée de la secrétaire de Mairie, Mélanie ROBERT. 
 
Etaient présents : M. SOULARD, M. BRACONNIER, Mme BECHON, M. QUINTARD, Mme PETIT, M. 
BELLIN, M. CLOCHARD, Mme HERISSE, Mme BOUQUET, M. TANNEAU, Mme GRUSON, M. DELHOMME, 
M. MARIE, Mme PINGUET, Mme LE GOADEC, M. HUBERT, M. MULOT. 
 
Étaient absents et excusés : 
Mme ROCHAIS CHEMINEE, Mme NOC  
 
Mme PINGUET et Mme LE GOADEC sont arrivées à 19h10 pour le point 2022-080. 
 
M. TANNEAU a été élu secrétaire de séance, conformément à l’article L 2121-15 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 
 
Nombre de présents : 17 
Nombre de votants : 17 
Le quorum (10) est atteint. 
 
 
L’ordre du jour est le suivant : 
1- Approbation du Procès-verbal du 12.09.2022 
2- Décision modificative n°3 
3- Agrandissement de la Rose d’or : Assurance Dommages Ouvrages 
4- Assurances 
5- Offre pour l’acquisition d’un local  
6- Demande de subvention de la FJEP 
7- Acquisition de matériel pour le stade 
8- Demande de Fonds d’Aide au Football Amateur (FAFA) à la Fédération Française de Football (FFF) 
9- Désignation d’un correspondant Incendie et Secours 
10- Motion de l’AMF86 relative aux finances locales 
11- Sorégies Convention de mécénat 
12- Convention d’adhésion au service de médecine de prévention avec le Centre de Gestion de la Vienne 
13- Questions diverses  
 
M. le Maire soumet au vote le procès-verbal de la séance du douze septembre deux mille vingt-deux qui est 
approuvé à l’unanimité. 
 
 
Il est ensuite procédé à l’examen des affaires inscrites à l’ordre du jour. 
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2022-079 – Décision modificative n°3 

 
M. le Maire présente la Décision Modificative n°3 du budget principal 2022 : 
 
1/ Intérêts d’emprunt 
 
La provision nécessaire pour payer les intérêts d’emprunt est suffisante à l’article 66111. 
 
Fonctionnement 

Article 66111 Intérêts d’emprunt Article 6588 Autres charges de gestion courante 

+ 1 000 € - 1 000 € 

 
 
2/ Acquisition de jeux de plein air 
 
L’article 2117 prévu au budget pour l’acquisition de jeux de plein air ne convient pas et les crédits prévus sont 
insuffisants. 
Jeux    20 718.00 € TTC 
Revêtement de sol :  1 320.00 € TTC 
TOTAL   22 038.00 € TTC 
 
Investissement 

Opération 131 - Article 2117 Opération 131 – Article 2188 

- 20 000 € + 20 000 € 

Opération 118 – Article 2131 Opération 131 – Article 2188 

- 3 000 € + 3000 € 

 
Le conseil municipal, à l’unanimité et après en avoir délibéré, approuve la décision modificative n°3 du budget 
principal comme présentée. 
 
 

2022-080 – Agrandissement de la Rose d’or : Assurance Dommages Ouvrage 

 
M. le Maire explique que dans le cadre des travaux de construction d’un agrandissement de la résidence 
autonomie, il convient de prendre une assurance Dommages ouvrage, qui a pour objet de garantir les 
dommages liés à la construction d’un bâtiment. 
 
Une consultation a été lancée auprès de quatre assurances. 
La Mutuelle de Poitiers et Groupama n’ont pas répondu. 
 

 AXA SMACL Assurances 
Prix HT  10 767.92 € 

Prix TTC 12 576.00 € 11 737.04 € 

Garantie de base   

Garantie des éléments 

d’équipement 

15 % du cout total de la 

construction 

20 % du cout définitif  

800 000 € maximum 

Garantie des dommages 

immatériels 

15 % du cout total de la 

construction 

20 % du cout définitif  

800 000 € maximum 

Garantie des dommages aux 

existants 

250 000 € maximum 20 % du cout définitif  

800 000 € maximum 

Garantie décennale du 

constructeur non réalisateur 

Montant du cout des réparations Néant 

 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité et après en avoir délibéré, autorise M. le Maire à signer le contrat avec 
SMACL Assurances pour une assurance Dommage ouvrage pour les travaux d’agrandissement de la Rose d’or 
pour un montant de 10 767.92 € HT soit 11 737.04 € TTC. 
 
M. le Maire informe les membres du conseil municipal que les travaux ont débuté le 19 octobre 2022, le 
terrassement est effectué et les dalles de la construction vont prochainement être coulées. 
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2022-081 – Assurances 

 
M. le Maire explique qu’une consultation a été lancée afin de renouveler les contrats d’assurance relatifs aux 
Dommages aux Biens, Risques statutaires et Responsabilité Générale. 
 
La réception des offres est fixée au 22 novembre prochain. 
Le cabinet RISKOMNIUM effectuera par la suite l’analyse des offres permettant de choisir le candidat le mieux 
disant. 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité et après en avoir délibéré, autorise M. le Maire à signer les contrats 
d’assurance pour la Commune et le CCAS pour 6 ans du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2027. 
 
 

2022-082 – Offre pour l’acquisition d’un local 
 
M. le Maire rappelle qu’il a été évoqué la possibilité d’acquérir un local situé rue des Sinsots. Il convient de faire 
une offre de prix à la propriétaire du bâtiment, estimé à 100 000 €. Le local de 80 mètres carrés environ est 
vide de tout aménagement. 
Ce local pourrait être proposé à des fins médicales si l’opportunité se présente. 
 
Après débat, il est proposé de faire une offre de 80 000 €. 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité et après en avoir délibéré, donne pouvoir au Maire pour faire une offre de 
prix de 80 000 € pour l’acquisition du local appartenant à Mme HAINAULT et situé rue des Sinsots. 
 

2022-083 – Demande de subvention de la FJEP 

 
M. le Maire passe la parole à M. BRACONNIER qui explique que l’association FJEP a fait une demande de 
subvention exceptionnelle de 1 000 € pour l’acquisition de matériel d’éclairage après un entretien avec M. 
BRACONNIER et le Maire 
En effet, le matériel de sono appartenant auparavant à l’ancienne Communauté de Communes et désormais 
propriété de Grand Poitiers est stocké à Rouillé.  
Aucune modalité n’a pu être mise en place avec les neuf communes donc ce matériel n’a fait l’objet d’aucun 
entretien ni d’aucune réparation depuis 2017, par conséquent le matériel se dégrade, parfois est inutilisable car 
non réparé après utilisation. Seules quelques associations et quelques communes l’utilisent. 
Un échange est prévu avec le Centre Socio Culturel pour trouver un accord quant à l’utilisation et le 
renouvellement de ce matériel. 
L’association FJEP propose d’acquérir du matériel dont elle a besoin pour les représentations de théâtre. Ce 
matériel serait réservé à la FJEP et à la Commune de Rouillé. C’est pourquoi elle sollicite une subvention 
exceptionnelle de 1 000 €. 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité et après en avoir délibéré, octroi une subvention exceptionnelle de 1000 € à 
la FJEP pour l’année 2022. 
 

2022-084 – Acquisition de matériel pour le stade 

 
M. le Maire passe la parole à M. BRACONNIER qui indique qu’il convient d’acquérir du matériel pour le stade, 
comme prévu lors du vote du budget 2022. Il présente les devis de l’entreprise ALTRAD MEFRAN Collectivités 
relatifs à l’acquisition d’abris de touche pour un montant de 4188.00 € TTC et de pare-ballon pour un montant 
de 2 604.00 € TTC. Cette dépense est prévue par la commune car elle seule peut solliciter une subvention de 
50 à 80 % auprès de la FAFA. 
 
Le conseil municipal à l’unanimité et après en avoir délibéré, autorise M. le Maire à signer les devis de 
l’entreprise ALTRAD MEFRAN Collectivités pour l’acquisition d’abris de touche pour un montant de 4 188.00 € 
et de pare-ballon pour un montant de 2 604.00 € TTC. 
 
La dépense sera imputée à l’opération 103 en section d’investissement du budget communal. 
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2022-085 – Demande de Fonds d’Aide au Football Amateur (FAFA) à la Fédération 
Française de Football (FFF) 
 
M. le Maire passe la parole à M. BRACONNIER qui explique que l’acquisition de matériel pour le stade à 
l’usage du club de football peut faire l’objet d’un subventionnement de la Fédération. C’est pourquoi il convient 
d’envoyer une demande de Fonds d’aide au Football amateur. 
 
Le conseil municipal à l’unanimité et après en avoir délibéré, autorise M/ le Maire à solliciter le Fonds d’Aide au 
Football Amateur à la Fédération Française de Football. 
 
 

2022-086 – Désignation d’un correspondant Incendie et Secours 

 
M. le Maire indique que la loi n°2021-1520 du 25 novembre 2021 visant à consolider notre modèle de sécurité 
civile et valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers et les sapeurs-pompiers professionnels, dite loi Matras, a 
amené nombre d’évolutions dans l’organisation de la sécurité civile tant au niveau national que local. 
Le décret n°2022-1091 du 29 juillet 2022 crée la fonction de conseiller municipal correspondant incendie et 
secours. 
Ce correspondant incendie et secours pourra avoir les missions suivantes, sous l’autorité du maire : 

- Mettre en œuvre des actions relatives à l’information des habitants de la commune aux risques majeurs 
et aux mesures de sauvegarde, notamment le DICRIM (document d’information communal sur les 
risques majeurs) et e PCS (Plan communal de sauvegarde), 

- Concourir à la mise en œuvre par la commune de ses obligations de planification et d’information 
préventive, 

- Concourir à la définition et à la gestion de la défense extérieure contre l’incendie (DECI) 
- Informer le conseil municipal des actions menées. 

 
M. le Maire propose de nommer Noëlle PETIT déjà en charge de la sécurité. 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité et après en avoir délibéré, désigne Noëlle PETIT correspondant Incendie et 
Secours. 
 
 

2022-087 – Motion de l’AMF86 relative aux finances locales 

 
Les communes et intercommunalités de la Vienne vivent actuellement une rentrée sous le signe de multiples 
dangers : augmentation du coût des matières premières (denrées alimentaires pour les repas dans les écoles, 
les crèches, les EHPAD... et les coûts de la construction), augmentation des prix de l’énergie, revalorisation 
du point d’indice des agents sont autant de charges nouvelles qui impactent fortement les budgets des 
collectivités locales déjà largement obérés par le gel de la dotation globale de fonctionnement (DGF) et la 
gestion de la crise du COVID !  
 
Si dans le cadre de la loi de finances rectificative une compensation partielle a été adoptée pour limiter les 
effets de la crise de l’énergie et la revalorisation du point d’indice, celle-ci s’avère insuffisante à ce jour, à la 
fois parce qu’elle ne concerne pas toutes les collectivités locales et ne prend pas entièrement en charge les 
dépenses supplémentaires engendrées.  
 
Les communes et intercommunalités de la Vienne ont à cœur de se montrer exemplaires dans la gestion 
économe des énergies. Avec le syndicat Energies Vienne, qui regroupe 240 communes de la Vienne, 
plusieurs mesures ont d’ores et déjà été adoptées pour cet hiver, comme l’arrêt de l’éclairage public de 22h00 
à 06h30 à partir du 1er octobre. Et les collectivités travaillent toutes à leur échelle à des plans de sobriété 
énergétique pour les mois à venir (baisse du chauffage, travaux de réhabilitation de bâtiments énergivores...). 
Pour ce faire, elles pourront s’appuyer sur le guide mis en ligne par l’association des Maires de France et 
relatif aux 10 actions à mettre en œuvre pour aider les collectivités à « passer l’hiver ».  
Les collectivités n’ont pas attendu la crise et l’augmentation des coûts pour réduire les dépenses ! Or elles se 
trouvent dorénavant pour beaucoup dans l’incapacité de faire face à ces nouvelles augmentations et espèrent 
une aide significative de l’Etat et une solidarité comme elles en ont fait la preuve elles-mêmes dans les crises 
récentes (gestion du COVID, guerre en Ukraine...). 
 
En soutien à l’Association des Maires de France, l’AMF de la Vienne demande donc que les communes et 
intercommunalités de France aient une capacité à agir à la hauteur de leurs responsabilités et cela passe par : 
-l’indexation des dotations-notamment la DGF-sur l’inflation, comme c’était le cas jusqu’en 2010 ;  
-une remise à plat des critères de la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF), principale dotation de 
fonctionnement de l’Etat aux collectivités locales ;  
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-l’arrêt de la suppression de la CVAE dans la précipitation ;  
-la suspension de la mise à jour des valeurs locatives des locaux professionnels qui doit intervenir au 1er 
janvier 2023. Alors que la crise économique s’installe dans la durée, les premiers résultats de la mise à jour 
pénalisent les petits commerces de centre-ville et du milieu rural, en totale contradiction avec toutes les 
politiques publiques mises en œuvre pour redynamiser les bourgs-centres et lutter contre l’étalement urbain ;  
-inclure l’ensemble des collectivités, et notamment nos syndicats à vocation scolaire (SIVOS), dans les 
mesures de compensation financière à intégrer dans la loi de finances pour 2023.  
 
Toutes ces mesures sont nécessaires pour la survie de nos territoires ! 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité après en avoir délibéré, approuve la motion proposée par l’Association des 
Maires de la Vienne. 
 
 

2022-088 – Sorégies : Convention de mécénat 
 
M le Maire indique que la Commune de Rouillé a passé une convention de mécénat avec Sorégies pour la 
pose et dépose des décorations lumineuses de Noël sur candélabres et supports béton exclusivement. Il 
convient de renouveler cette convention pour l’année 2022. 
Pour 2022, la contribution valorisée au prix de revient par le mécène est évaluée à la somme de 4 573 € HT. 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité après en avoir délibéré, décide d’autoriser M le Maire à signer la 
convention de mécénat pour 2022. 
 
 

2022-089 – Convention d’adhésion au service de médecine de prévention avec le 
Centre de Gestion de la Vienne 

 
M. le Maire explique que le conseil d’administration du Centre de Gestion de la Vienne a décidé de créer à 
compter du 1er janvier 2020 un service de médecine de prévention et de le mettre à disposition des 
collectivités territoriales qui en feront la demande. Une première convention avait été signée pour la période 
2020-2022. Il convient de renouveler cette convention pour 3 ans du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2025. 
 
Pour le financement de ce service le conseil d’administration a voté la tarification suivante : 

- 85 € par visite 
- Majoration du taux de cotisation additionnelle de 0.1% pour les visites dédiées au tiers temps. 

 
M. le Maire propose de renouveler l’adhésion au service de médecine de prévention du CDG86. 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité et après en avoir délibéré, autorise M le Maire à signer la convention 
d’adhésion au service de médecine de prévention du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale 
de la Vienne. 
 
 

Questions diverses 
 
Travaux de rénovation du Centre social 
La consultation des entreprises avait été lancée en juin mais 4 des 8 lots etaient infructueux. Une nouvelle 
consultation a été lancée en octobre et un lot reste aujourd’hui sans offre. Par conséquent une entreprise sera 
consultée pour le lot Electricité, sans publicité ni mise en concurrence, comme le prévoit le code de la 
commande publique. 
 
Spectacle des Accessifs 
Vendredi 18 Novembre à 20h30 à la Sale des fêtes, spectacle de Marionnettes tout public. 
 
Foyer des Jeunes 
L’animateur actuellement en arrêt maladie depuis deux semaines en raison de difficultés rencontrées pour 
exercer ses missions d’animateur auprès des adolescents. En effet, certains jeunes ont actuellement des 
comportements totalement inadaptés à l’établissement, ils sont irrespectueux, insultants et provocateurs 
envers l’animateur. 
En juillet, des dégradations et incivilités avaient été constatées, une rencontre a été organisées entre les élus 
et les familles (parents et jeunes) afin d’évoquer les faits, la situation actuelle et la sanction proposée par le 
Maire. Les jeunes, avec l’accord de leurs parents, effectueront une journée de travaux aux ateliers municipaux 
pendant les vacances de Noël 2022. 
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L’animateur reprend le travail mercredi 16 novembre, un courrier sera adressé à toutes les parents des jeunes 
qui fréquentent le Foyer pour les informer de la situation actuelle. 
Aussi, un règlement va être rédigé et sera adressé à toutes ces familles en janvier 2023. Les adolescents 
seront admis au foyer après signature du règlement par le jeune et ses parents. 
 
D’autres faits ont été constatés à Rouillé ces dernières semaines sans lien avec les dégradations de juillet, 
sont du ressort de la Gendarmerie (vol de voitures, de cartes bancaires etc…). 
 
ASHANAH 
Le projet est en cours, il a été modifié en termes d’habitat car trop ambitieux dans la première ébauche. 
Brigitte Loirat pourrait être présente lors de la cérémonie des vœux pour présenter le projet. 
 
Travaux suite aux sinistres des vestiaires du stade et des halles 
Stade : à la réception du devis de peinture, l’ensemble des devis seront adressés à l’assurance pour un 
chiffrage de la prise en charge. 
Halles : l’expert passe le 29 novembre prochain mais l’assurance nous a autorisé à entreprendre les travaux 
de réparations par Art de Bâtir. 
 
Ecole élémentaire 
Fêtes de l’école aura lieu le 23 juin 2023. 
Il y a actuellement 161 élèves. 
 
City stade 
Suite aux dégradations, la table brulée sera remplacée ainsi que le filet au printemps prochain. 
 
 
 
La séance est levée à 20h25. 


